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Monsieur Patrick DEVEDJIAN

Ministre délégué à l'Industrie
Ministère de l'Industrie
139, rue de Bercy
75012 PARIS
Objet : Amendements n°152 et n°133 à la Loi d’Orientation sur l’Energie 

Monsieur le Ministre,

 

Aujourd’hui, la filière éolienne est la seule filière relevant des énergies renouvelables capable de contribuer de façon rapide et significative à l’accomplissement des engagements internationaux de la France au titre du protocole de Kyoto et de la directive de septembre 2001 sur les énergies renouvelables.

Parmi les sources d'énergies renouvelables, l'éolien est aujourd'hui le moyen le plus performant et le plus économique. Le prix de revient du kWh éolien est ainsi aujourd'hui concurrentiel du gaz naturel.

Une éolienne produit par ailleurs des quantités non négligeables d'électricité : une éolienne d'aujourd'hui c'est la consommation moyenne de 1 000 à 2 000 personnes, chauffage électrique inclus (ou de 1 000 à 2 000 foyers hors chauffage électrique).

La filière éolienne emploie en France 2 000 à 3 000 personnes ; elle devrait en compter 20 000 à 30 000 personnes en 2010 pour concrétiser les engagements français (directive du 27 septembre 2001).

 

L'acceptation de l'énergie éolienne est également très forte, avec 80% à 90% d’opinions favorables selon les multiples enquêtes faites dans les départements avec des parcs éoliens. Connaissez-vous, Monsieur le Ministre, d'autres aménagements qui recueillent autant d'opinions favorables ?

De surcroît, la France est le deuxième pays le plus venté d’Europe.

Or, le développement de la filière est condamnée par les amendements n°152 et n°133 (Ollier-Poigant-Nicolas) à la Loi d'Orientation sur l'Energie que vous allez examiner les 23 et 24 mars 2005.
Cet amendement est jugé comme anti-éolien par toutes les personnes qui s’intéressent un tant soit peu à cette énergie.

Cet amendement prévoit que seuls les gros parcs éoliens et les éoliennes décentralisées bénéficieraient de l'obligation d’achat de l’électricité de la part d’EDF. Or, encourager le seul développement du petit éolien aurait des conséquences paysagères extrêmement fortes : il faut ainsi plus de 70 éoliennes (au moins) de moins de 300 kW pour remplacer par exemple 8 grandes éoliennes telles celles du parc de Bouin en Vendée. 

Quant aux sites éoliens susceptibles d'accueillir des grands parcs, ils sont très rares. Plus généralement, les contraintes à l'implantation des parcs éoliens sont telles en France que peu de grands parcs éoliens sont possibles. Qui plus est, le raccordement électrique se ferait avec un voltage beaucoup plus élevé avec des conséquences paysagères et économiques certaines. Tous les parcs éoliens de taille moyenne (plus de 95% des parcs et des projets de parcs actuels) ne bénéficieraient plus de l’obligation d’achat.

Cet amendement ne tient d’ailleurs pas compte de la prise en compte de plus en plus fine des enjeux environnementaux et paysagers dans les projets éoliens.

 

Vous l’aurez compris : cet amendement est véritablement désastreux pour l'énergie éolienne. Sur le plan environnemental et paysager, il va à l'encontre des objectifs énoncés (la protection des paysages) et du développement des énergies renouvelables dans le cadre de la lutte contre le changement climatique (compte tenu de la « mise à mort » de la filière qui en découlerait en France).

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes salutations distinguées.

 

